
CHAPITRE 1 1 7

Loi modifiant la Loi constituant en corpo-
ration l'Hôpital Saint-Joseph de Ri-

mouski

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que l'Hôpital Saint-Joseph
de Rimouski, de la ville de Rimouski,

a, par sa pétition, représenté:
Qu'il a été constitué en corporation par

la loi 16 George V, chapitre 95, sanction-
née le 11 mars 1926;

Que l'hôpital général possédé et opéré
en la ville de Rimouski par ladite corpora-
tion a présentement une capacité de deux
cent soixante-quinze lits;

Qu'il est dans l'intérêt de ladite corpora-
tion et nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires que sa charte, la loi
16 George V, chapitre 95, soit modifiée;
et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.

1. L'article 3 de la loi 16 George V,
chapitre 95, est remplacé par les suivants:

" 3 . Les buts que poursuit la corpora-
tion et les fins pour lesquelles elle est créée
sont:

a) Établir, maintenir, organiser, dé-
velopper et administrer un hôpital gé-
néraï, avec service de médecine, de chi-
rurgie, d'obstétrique, de puériculture et
de pharmacie, dispensaires, laboratoires,

1926, c. 95,
a. 3, remp.

Buts.
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cliniques d'expérimentation et de recher-
ches scientifiques, maisons de convales-
cents, maisons de gardes-malades et quar-
tiers de médecins, recevoir des cadavres
devant servir à l'étude de l'anatomie et de
la chirurgie suivant les prescriptions de
la Loi de l'étude de l'anatomie (Statuts
refondus, 1941, chapitre 265) ;

b) Hospitaliser et soigner les malades
et les blessés, aux prix et conditions déter-
minés par les règlements de la corpora-
tion;

c) Hospitaliser et soigner les malades
et blessés indigents suivant les dispositions
de la Loi de l'assistance publique de Qué-
bec (Statuts refondus, 1941, chapitre 187)
et les règlements de la corporation;

d) Établir, maintenir, organiser, admi-
nistrer et diriger une école de gardes-
malades, d'aides-maternelles, infirmières
et infirmiers, et décerner à ceux-ci des cer-
tificats de compétence.

"3a. La corporation a, sous le nom ci-
dessus, succession perpétuelle et elle pos-
sède tous les droits civils et politiques, pri-
vilèges, immunités et pouvoirs ordinaires
des autres corporations, et particulière-
ment de celles qui ont une fin spirituelle,
religieuse ou morale. Notamment elle
peut:

a) Avoir un sceau corporatif et le modi-
fier à volonté;

b) Accepter, acquérir et posséder, par
tout moyen légal, des biens mobiliers et
immobiliers, corporels ou incorporels pour-
vu que le revenu net annuel des immeubles
appartenant à la corporation et possédés
par elle n'excède pas cent mille dollars, le
tout nonobstant les dispositions de l'article
3 de la Loi des acquisitions et aliénations
d'immeubles par les corporations et les
gens de mainmorte (Statuts refondus,
1941, chapitre 283); si la corporation ac-
quiert par legs, don ou autrement des
biens immobiliers en sus et au-delà de ceux
qu'elle est autorisée à posséder, cette ac-
quisition ne sera pas nulle pour cela, mais
elle sera tenue, dans les dix ans qui sui-
vront son entrée en possession desdits
biens, de les vendre ou aliéner ou de se
départir d'une partie de ses biens de
manière à ne pas excéder l'autorisation
ci-dessus;

c) Ester en justice;

Objects.



1949 Hôpital Saint-Joseph de Rimouski CHAP. 1 1 7 579

d) Administrer ses biens et en retirer
des revenus, les louer, vendre, échanger,
céder, aliéner, à quelque titre que ce soit,
ou autrement en disposer;

e) Emprunter de l'argent sur le crédit
de la corporation;

f) Émettre des obligations ou autres va-
leurs mobilières de la corporation et les
donner en garantie ou les vendre, pour les
prix et sommes jugés convenables;

g) Hypothéquer, nantir ou mettre en
gage la totalité ou une partie des biens
mobiliers ou immobiliers, présents ou fu-
turs, de la corporation, pour assurer le
paiement de ces emprunts ou de ces va-
leurs mobilières, ou donner une partie
seulement de ces garanties pour les mêmes
fins, constituer l'hypothèque, le nantisse-
ment ou le gage mentionnés dans le pré-
sent sous-paragraphe, par acte de fidéi-
commis, conformément aux dispositions
du chapitre 280 des Statuts refondus,
1941, et de ses modifications, ou de toute
autre manière;

h) Hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement
frapper d'une charge quelconque les biens
meubles de la corporation, ou donner ces
diverses espèces de garanties, pour assurer
le paiement des emprunts contractés au-
trement que par. émission d'obligations,
ainsi que le paiement ou l'exécution des
autres dettes, contrats ou engagements de
la corporation;

i) Exercer tous les pouvoirs nécessaires
ou utiles pour la gouverne et le bon fonc-
tionnement des hôpitaux en général.

"3b. La corporation peut adopter des
règlements, ordonnances et statuts concer-
nant son organisation, sa gouverne et sa
régie, l'admission et l'expulsion de ses
membres, la formation de son conseil, le
nombre, l'élection et les pouvoirs de ses
officiers, les attributions de chacun de ses
membres, la nomination, les fonctions, les
devoirs et le renvoi de tous médecins, chi-
rurgiens, pharmaciens, gardes-malades,
employés ou serviteurs de ladite corpora-
tion, la fréquentation de l'hôpital par des
étudiants en médecine et en chirurgie, la
ligne de conduite, les restrictions et les
règlements qui seront observés pour l'ad-
mission des malades et des blessés, l'ad-
ministration de ses biens et de ses affaires,

Pouvoirs
addition-
nels.
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et l'emploi de ses fonds, la permanence de
son existence, la réalisation de ses objets,
et généralement la direction de ses œuvres
et l'exercice de tous ses pouvoirs. Les
copies de ces règlements sous le sceau de
la corporation et signées par sa secrétaire
seront acceptées comme preuve prima
facie de leur existence devant toutes les
cours de justice. Tout acte de la corpo-
ration, dans l'exercice des pouvoirs à elle
conférés par la présente loi, peut être
décidé par simple résolution de son conseil
et posé par toute personne autorisée à
cette fin par ledit conseil."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


